
Il est l'ordre donné à la force publique de rechercher la personne à
l'encontre de laquelle il est décerné et de la placer en garde à
vue. 

Il a pour objet de mettre en demeure la personne contre qui il est
délivré.

Les mesures limitatives ou privatives de
libertés

Les mandats

Le juge des libertés et de la

détention peut délivrer un mandat

de dépôt afin d'obtenir

l'incarcération de l'individu.
Le mandat de recherche

Les mandats sont le moyen pour le juge d'instruction d'obtenir la
comparution d'une personne. Il peut délivrer un mandat de
recherche, de comparution, d'arrêt ou d'amener.

Le mandat de comparution

Le mandat d'amener
Il permet d'user de la force publique dans le but d'obliger
l'intéressé à venir devant le juge d'instruction.

Le mandat d'arrêt
C'est l'ordre transmis à la force publique pour rechercher une
personne et la conduire, le cas échéant, à la maison d'arrêt
indiquée sur le mandat, dans laquelle elle sera détenue.

Le contrôle judiciaire

Le contrôle judiciaire consiste à laisser la personne mise en examen
en liberté tout en la soumettant à une ou plusieurs obligations.

Lorsque les faits constituent un délit, l'ordonnance de clôture met fin au
contrôle judiciaire. Mais, le juge d'instruction peut le prolonger dans
une décision motivée. 



Les mesures limitatives et privatives de
libertés

Il s'agit d'une mesure d'une gravité telle que le législateur atteste qu'il s'agit d'une
exception. La personne mise en examen, présumée innocente, reste libre toutefois, en
raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté ou dans le cas
d'obligation d'un contrôle judiciaire ou ARSE ne permettant pas d'atteindre ces objectifs,
elle peut être placée sous détention provisoire. 

→ Elle est écartée en matière contraventionnelle et optionnelle en matière délictuelle et
criminelle.
→ Elle doit constituer l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des objectifs qui
ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou ARSE.

→ Seul le JLD est compétent en matière de placement en détention provisoire. 

En matière criminelle, elle est limitée à un an avec prorogation de 6 mois maximum après ce
délai. En matière correctionnelle, elle ne peut excéder 4 mois, renouvelable une fois.
L'incarcération est imputée sur la durée de la détention provisoire.

L'assignation à résidence avec
surveillance électronique (ARSE) Elle est déterminée dans le

cadre de l'instruction par une

ordonnance motivée du juge

d'instruction ou du JLD.Elle ne peut excéder 6 mois et la

durée totale ne peut excéder 2

ans. 

Cela oblige la personne à demeurer à son domicile ou dans sa
résidence fixée par le juge d'instruction et de ne s'en absenter
qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par le
magistrat.

La détention provisoire

Les recours contre les décisions de détention
provisoire et de mise en liberté 

L'intéressé et le Parquet peuvent faire appel à la décision de placement en détention
provisoire par un référé-liberté. C'est la possibilité pour la personne mise en examen
ou le procureur de la République de faire en même temps que l'appel une demande
pour examiner immédiatement son appel sans attendre l'audience de la chambre
de l'instruction.

Lorsqu'une ordonnance de mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire
est rendue par le JLD ou le juge d'instruction, un référé-détention peut être formé par un
appel ou par la saisine du président de la Cour d'appel.


